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Transmettre son patrimoine à ses enfants, à ses petits-enfants… Favoriser son conjoint, un enfant, un ami, une fondation… Vous voulez faire des donations mais vous n’en connaissez pas les règles ?


    
Pour vous aider à prévoir la transmission de vos biens en toute tranquillité, ce guide pratique répond à toutes les questions que vous vous posez sur les donations :


    
• Quels sont les différents modes de donations existants ?


    
• Quelles sont les démarches pour réaliser une donation ?


    
• À qui pouvez-vous donner ?


    
• Combien pouvez-vous transmettre ?


    
• Quels sont les avantages fiscaux d’une donation ?


    
• Combien coûte une donation ?


    
Au moment où vous vous préparez à léguer une partie de vos biens, vous vous interrogez sur vos droits de donateurs :


    
• Si le bénéficiaire de la donation décède avant vous, pouvez-vous récupérer votre bien ?


    
• Est-il possible de favoriser un de vos enfants ?


    
• Pouvez-vous poser des conditions lors de la donation comme le maintien dans la sphère familiale ?


    
• Pouvez-vous transmettre votre entreprise dans le cadre d’une donation ?


    
• Est-il indispensable de rédiger un testament pour que vos volontés soient respectées ?


    
Pour faciliter vos démarches, cet ouvrage vous explique les règles du droit, les coûts, les bénéficiaires légaux et ce qui se passe au décès du donateur. Enrichi de modèles de lettres et d’un lexique, ce guide vous permettra d’organiser au mieux la transmission de vos biens à vos proches.


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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          Quelles sont les règles générales ?


        

      


    




    
• Le Code civil organise l’attribution et la répartition des biens d’un défunt lorsque celui-ci n’a pas, de son vivant, organisé lui-même sa succession.


    
• Le Code civil prévoit aussi un certain nombre de règles encadrant les transmissions de biens par testaments ou donations, règles destinées pour la plupart à protéger la famille ou les personnes les plus fragiles.


    
• Parallèlement, les pactes de famille, mis en place depuis le 1er janvier 2007, ont permis d’élargir la liberté de disposer de ses biens.




    Quel est l’ordre successoral légal ?


    Lorsque le défunt n’a pas disposé de ses biens de son vivant (par des donations ou des legs), la loi organise la dévolution (c’est-à-dire l’attribution et la répartition) des biens entre ses héritiers selon l’ordre successoral légal prévu par le Code civil.


    Les principes


    Les personnes de la famille sont classées en « ordre ». À l’intérieur de chaque ordre, les héritiers héritent selon leurs degrés.


    
> Les ordres


    Il y a 4 ordres :


    
- les enfants et leurs descendants ;


    
- les père et mère et les frères et sœurs et leurs descendants ;


    
- les grands-parents, arrière-grands-parents ;


    
- les cousins, oncles, etc., autres que les frères et sœurs et leurs descendants.


    Si l’un des ordres est appelé à la succession, il élimine les ordres suivants : 


    
- s’il y a des enfants (1er ordre), ils éliminent les parents et les frères et sœurs (2e ordre) ;


    
- s’il y a des parents (2e ordre), ils éliminent les grands-parents (3e ordre) (C. civ., art. 734).


    
> Les degrés


    À l’intérieur d’un ordre, chaque degré correspond à une génération. L’héritier le plus proche en degré du défunt exclut tous les autres héritiers dans un même ordre.


    Dans l’ordre des descendants, l’enfant est au premier degré par rapport au père ou à la mère, le petit-fils au deuxième degré. La présence de l’enfant empêche le petit-fils d’hériter.


    Dans l’ordre des ascendants, le père est au premier degré par rapport à son enfant, le grand-père paternel au deuxième degré. La présence du père empêche le grand-père d’hériter.


    
> La ligne


    La suite des degrés forme la ligne. La ligne directe est la suite des degrés entre personnes qui descendent l’une de l’autre (grands-parents, parents, enfants, petits-enfants…).


    La ligne collatérale est la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres mais qui descendent d’un auteur commun (frères, sœurs, oncles, tantes, neveux, nièces, cousins…).


    
CAS PRATIQUE Deux cousins germains sont sur la ligne collatérale. Ils descendent tous deux d’un même grand-parent.


    
> La fente


    La fente correspond à la séparation entre la branche maternelle et la branche paternelle du défunt. La fente s’applique à tous les ordres, sauf bien entendu aux enfants et au conjoint survivant.


    Quand il n’y a pas d’enfant (ni de petits-enfants), la succession est répartie entre les héritiers issus de la branche maternelle et les héritiers issus de la branche paternelle.


    La moitié dévolue à chaque branche sera attribuée à l’héritier le plus proche par l’ordre et par les degrés du défunt.e


    
CAS PRATIQUE Si le défunt a encore ses deux parents, la succession est divisée en deux : la moitié pour le père (branche paternelle) et la moitié pour la mère (branche maternelle).


    Le grand-père paternel est exclu de la succession par le père qui est à un degré plus proche du défunt.


    Les enfants sont les premiers appelés à la succession. Ils excluent tous les autres héritiers.


    S’il n’y a pas d’enfants, les biens peuvent alors être répartis entre les parents et les frères et sœurs. Les autres personnes de la famille (cousins, oncles…) n’héritent qu’à défaut d’héritiers plus proches.


    En outre, la présence ou non du conjoint survivant va modifier les règles d’attribution successorale. Il faut en effet distinguer 2 situations possibles : la dévolution de la succession en l’absence de conjoint survivant et la dévolution de la succession en présence du conjoint survivant.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Loi sur le mariage homosexuel : modification des termes employés dans les codes La loi sur le mariage homosexuel ne modifie pas l’ordre des successions.


          Mais cette loi a pour effet de modifier le vocabulaire utilisé dans les articles des codes ou lois. Ainsi les « père et mère » deviennent les « parents », terme englobant également le père ou la mère non biologique.


          Et les « parents » qui représentaient les personnes d’une même famille deviennent « les personnes » de cette famille.


          Les mots « mari et femme » deviennent « époux ».


        

      


    




    L’attribution de la succession en l’absence de conjoint survivant


    
> Les enfants


    Les enfants excluent tous les autres héritiers (sauf la part attribuée au conjoint survivant, voir L’attribution de la succession en présence du conjoint survivant).


    Ils viennent à égalité dans la succession de leur père ou de leur mère, qu’ils soient nés de mariages différents, de parents non mariés ou qu’ils soient adoptés.


    Il faut que leur filiation soit établie (notamment par la reconnaissance si les parents ne sont pas mariés).


    L’enfant adopté de façon plénière a les mêmes droits que les autres enfants dans la succession de son père et de sa mère adoptifs. L’adoption plénière coupe tous les liens entre l’enfant et sa famille biologique. Il n’hérite que de ses parents adoptifs.


    L’enfant adopté de façon simple hérite non seulement de son père et de sa mère adoptifs mais aussi de son père et de sa mère biologiques. L’adoption simple ne supprime pas les liens de l’enfant avec sa famille biologique. L’enfant adopté simple peut donc hériter de 4 parents : de ses parents biologiques (à condition qu’il ait été reconnu par eux ou qu’il soit né pendant leur mariage) et de ses parents adoptifs.


    
CAS PRATIQUE Monsieur X s’est marié trois fois. De son premier mariage, il a eu deux enfants. De son deuxième mariage, il a eu trois enfants et a adopté un enfant pendant son troisième mariage. Sa dernière épouse est décédée avant lui. Sa succession sera partagée à parts égales entre ses six enfants.


    L’adopté simple n’est toutefois pas totalement assimilé aux autres enfants :


    
- dans certains cas, il peut être taxé, au titre des droits de succession, comme un non-parent, au tarif maximum de 60 % (voir Quelles démarches pour donner à ses enfants ?) ;


    
- il peut être déshérité par ses grands-parents adoptifs car il n’est pas réservataire pour leur succession ;


    
- s’il décède sans enfant, les biens donnés par l’adoptant ou recueillis dans sa succession retournent à l’adoptant ou à ses descendants. De même, les biens donnés par ses parents biologiques ou hérités d’eux retournent à ces derniers ou à leurs descendants.


    Les autres biens de l’adopté décédé sont divisés par moitié entre la famille biologique et la famille adoptive en respectant toutefois les droits du conjoint si l’adopté était marié au moment de son décès (C. civ., art. 368-1).


    
> Les petits-enfants


    Les petits-enfants font partie du groupe des descendants, mais viennent après les enfants. Ils n’héritent pas de leurs grands-parents si les enfants sont encore vivants. 


    Toutefois, quand un enfant est décédé avant son père ou sa mère, sa part dans la succession de ces derniers est attribuée à ses propres enfants. On dit que les petits-enfants viennent en représentation de leur père ou mère dans la succession de leurs grands-parents (C. civ., art. 751 et s.).


    
CAS PRATIQUE Albert a eu trois enfants : Édouard, Hélène et Raymond.


    Édouard a eu lui-même deux enfants : Lucien et Alix. Il décède avant son père.


    À la mort d’Albert, sa succession sera divisée en trois parts (trois « souches ») : 1/3 pour Hélène, 1/3 pour Raymond et 1/3 pour Lucien et Alix (soit 1/6 chacun). Lucien et Alix viennent en représentation de leur père Édouard.


    La représentation a lieu à l’infini. Un arrière-petit-fils peut hériter de son arrière-grand-père si le petit-fils et le fils sont décédés avant l’arrière-grand-père.


    La représentation s’applique si l’héritier est décédé, s’il a été déclaré indigne de succéder et, depuis le 1er janvier 2007 (loi no 2006-728, 23.6.2006), s’il a renoncé à la succession de son parent (C. civ., art. 754).


    Les enfants peuvent donc désormais renoncer à la succession de leur père ou mère pour en faire bénéficier leurs enfants (les petits-enfants du défunt).


    La représentation a lieu aussi si tous les enfants sont décédés avant leur parent. Les petits-enfants réservataires recueillent tous les biens de la succession de leur grand-parent.


    
> Les parents (père et mère)


    Le père et la mère du défunt ne sont appelés à la succession que s’il n’y a pas d’enfants. Ils recueillent toute la succession si le défunt n’a ni frères ni sœurs ; ils partagent les biens avec ces derniers dans le cas contraire.


    En l’absence de frères et sœurs, si les deux parents sont encore vivants la moitié de la succession est attribuée à la mère, l’autre moitié au père.


    Si l’un des parents est décédé et en l’absence de grands-parents, l’autre parent recueille la totalité de la succession.


    Quand il y a des frères et sœurs, la moitié de la succession est attribuée aux frères et sœurs et l’autre moitié aux parents (soit 1/4 chacun et l’autre moitié pour les frères et sœurs).


    Si seul le père (ou seule la mère) est vivant, il (ou elle) recueille 1/4 de la succession et les frères et sœurs du défunt se partagent les 3/4 de la succession.


    La répartition est différente en présence du conjoint survivant (voir L’attribution de la succession en présence du conjoint survivant).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Loi sur le mariage homosexuel : ordre successoral La loi sur le mariage homosexuel ne modifie pas l’ordre des successions.


          Les parents d’un enfant, couple hétérosexuel ou homosexuel, héritent de leur enfant si ce dernier n’a lui-même pas d’enfant.


        

      


    




    
> Les frères et sœurs


    Les frères et sœurs ou leurs enfants (s’ils sont décédés) recueillent toute la succession du défunt si ce dernier n’a lui-même pas d’enfants ni descendants, pas de conjoint et lorsque le père et la mère sont eux-mêmes décédés (C. civ., art. 737).


    Si le défunt ne laisse ni enfants, ni descendants, ni conjoint survivant, mais que son père et sa mère sont encore vivants, les frères et sœurs partagent la succession avec ces derniers (1/4 pour le père, 1/4 pour la mère et la moitié pour les frères et sœurs). Si l’un des parents est décédé, les frères et sœurs recueillent les 3/4 de la succession.


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a modifié les droits des frères et sœurs lorsque le défunt n’a pas, de son vivant, rédigé de testament ou organisé sa succession (succession ab intestat).


    Avant la loi, ils étaient exclus par les enfants ou descendants mais partageaient la succession avec le père et la mère du défunt et recueillaient la quasi-totalité de la succession lorsque le défunt n’avait ni descendants, ni ascendants.


    Les frères et sœurs sont désormais primés par le conjoint (voir L’attribution de la succession en présence du conjoint survivant).


    Par ailleurs, la loi du 3 décembre 2001 supprime les distinctions entre les collatéraux consanguins, utérins ou germains. Désormais, les biens sont répartis de façon égalitaire entre eux.


    
> Les neveux et nièces


    Les neveux et nièces (qui sont au troisième degré par rapport au défunt) n’héritent pas de leur oncle (ou tante) si ce dernier laisse des frères ou sœurs (qui sont au deuxième degré).


    Mais, comme les petits-enfants (qui peuvent représenter les enfants), la représentation profite également aux neveux et nièces du défunt.


    Les neveux et nièces du défunt peuvent hériter de leur oncle ou tante par représentation lorsque leur parent qui était un frère ou une sœur du défunt est décédé avant ce dernier.


    Ils représentent leur parent et se partagent entre eux la part qui lui aurait été dévolue s’il avait été vivant.


    Ils héritent également par représentation quand tous les frères et sœurs du défunt sont déjà décédés lors de l’ouverture de la succession.


    Ils se partagent la part de succession qui aurait dû être attribuée à leur parent prédécédé.


    
CAS PRATIQUE Paulin, célibataire et sans enfants, a deux sœurs, Yvette et Tatiana. Yvette, décédée, a eu deux enfants et Tatiana trois enfants. Lorsque Paulin décède, sa succession est divisée en deux parts égales : 1/2 pour Tatiana et 1/2 pour les deux enfants d’Yvette (soit 1/4 chacun). Les enfants de Tatiana n’héritent pas de leur oncle.


    Comme les enfants et descendants, ils peuvent représenter leur parent si celui-ci a été déclaré indigne de succéder ou a renoncé à la succession de son frère ou de sa sœur (possibilité apportée par la loi no 2006-728 du 23 juin 2006 et applicable aux successions ouvertes depuis le 1er janvier 2007) (C. civ., art. 754) (voir Les personnes déclarées indignes de succéder).


    
> Les ascendants


    Les ascendants comprennent les parents, les grands-parents et arrière-grands-parents.


    Les ascendants, autres que les parents, ne sont appelés à la succession que dans l’hypothèse où le défunt ne laisse ni enfants, ni frères et sœurs, ni conjoint.


    Si les deux parents du défunt sont encore vivants, ils excluent les autres ascendants.


    Si seul le père du défunt est encore vivant, la succession est attribuée pour moitié au père et pour moitié aux grands-parents maternels.


    Si seule la mère du défunt est encore vivante, la succession est attribuée pour moitié à la mère et pour moitié aux grands-parents paternels (C. civ., art. 738-1).


    Lorsque la succession est dévolue à des ascendants, elle se divise par moitié entre ceux de la branche paternelle et ceux de la branche maternelle.


    Dans chaque branche succède, à l’exclusion de tout autre, l’ascendant qui se trouve au degré le plus proche.


    Les ascendants au même degré (exemple, grand-père et grand-mère paternels) succèdent par tête. Ils se partagent la part attribuée à leur branche.


    À défaut d’ascendant dans une branche, les ascendants de l’autre branche recueillent toute la succession (C. civ., art. 747 et s.).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Pas de représentation en faveur des ascendants La représentation n’a pas lieu en faveur des ascendants. Le plus proche exclut toujours le plus éloigné. Un grand-père ne peut pas représenter son fils dans la succession de son petit-fils (C. civ., art. 752-1).


        

      


    




    
> Les autres collatéraux (cousins, grands-oncles, etc.)


    Ils ne peuvent hériter du défunt que s’il n’y a ni descendants, ni ascendants, ni conjoint survivant, ni frères et sœurs ou leurs descendants (C. civ., art. 740).


    Dans cette hypothèse, le principe de la fente s’applique.


    La fente successorale est la division entre la branche maternelle et la branche paternelle du défunt. Cette division a pour but de répartir une succession de façon équitable entre les deux familles d’un défunt quand il n’y a comme héritiers que des collatéraux, autres que les frères et sœurs ou descendants de ces derniers (neveux ou nièces) (C. civ., art. 749).


    
CAS PRATIQUE Le défunt ne laisse comme héritiers que des cousins. Sa succession sera divisée en deux parts égales : une pour les cousins de la branche paternelle, l’autre pour les cousins de la branche maternelle. À l’intérieur de chaque branche, c’est le cousin le plus proche du défunt qui recueille la part attribuée à sa branche. S’ils sont au même degré, ils se partagent cette part.


    S’il ne figure plus personne dans l’une des deux branches, c’est l’autre branche qui recueille la totalité de la succession.


    Ces règles s’appliquent en principe pour les collatéraux jusqu’au sixième degré (C. civ., art. 745).


    Les parents collatéraux, autres que les frères et sœurs et les descendants de ces derniers, n’héritent pas au-delà du sixième degré.


    En ligne collatérale, les degrés se calculent par générations, d’une personne à l’autre en passant par l’auteur commun. Il faut compter les générations en partant du défunt, en remontant à l’auteur commun puis en redescendant jusqu’à l’héritier.


    
CAS PRATIQUE L’auteur commun étant Nina,


    Rémi et Marcel sont au 2e degré, l’un par rapport à l’autre,


    Marius et Marcel (ou Roseline et Rémi) sont au 3e degré,


    Marius et Sébastien par rapport à Roseline et Prisca sont au 4e degré,


    Dimitri est au 6e degré par rapport à Antoinette.


    [image: ]


    
> L’État


    Si, dans une succession, ne sont présents que des collatéraux (autres que les frères et sœurs et les descendants de ces derniers) au-delà du sixième degré, les biens sont attribués en principe à l’État (C. civ., art. 745).


    Cette règle s’applique bien entendu lorsque le défunt n’a rédigé aucun testament.


    La loi du 3 décembre 2001 a supprimé la disposition qui voulait que les collatéraux jusqu’au 12e degré puissent hériter si le défunt était dans l’incapacité de rédiger un testament (enfant de moins de 16 ans ou incapable majeur).


    Les droits des collatéraux cessent au 6e degré, quelle que soit la capacité du défunt.


    Une succession abandonnée ou une succession où il n’y a aucun héritier ni légataire est une succession en « déshérence ». L’État peut réclamer une succession en déshérence en demandant l’envoi en possession au tribunal de grande instance (C. civ., art. 811). L’autorité chargée du domaine fait procéder à l’inventaire des biens. La déshérence de la succession prend fin en cas d’acceptation de la succession par un héritier.


    Une succession vacante est une succession pour laquelle aucun héritier ne s’est présenté, que ces héritiers soient inconnus ou qu’ils y aient tous renoncé, y compris l’État. Une succession est également vacante lorsque, après l’expiration d’un délai de 6 mois depuis l’ouverture de la succession, les héritiers connus n’ont pas opté (accepté ou renoncé à la succession), de manière tacite ou expresse (C. civ., art. 809).


    Il s’agit souvent d’une succession déficitaire.


    En cas de succession vacante ou lorsqu’il n’y a pas d’héritiers, le tribunal de grande instance nomme un curateur chargé de faire l’inventaire des biens, de les vendre, de régler les créanciers. La curatelle est confiée au service des domaines.


    L’attribution de la succession en présence du conjoint survivant


    La situation du conjoint lors du décès de son époux(se), en l’absence de donations ou de testaments en sa faveur, a été profondément modifiée par la loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 (applicable depuis le 1er juillet 2002).


    Le conjoint survivant est désormais classé parmi les héritiers et voit la part qui lui est attribuée largement plus importante que celle prévue avant la réforme (il est vrai que cette dernière était dérisoire puisqu’elle était limitée, en présence d’enfants, à un quart de la succession en usufruit).


    Il devient par ailleurs héritier réservataire en l’absence d’enfants.


    L’importance de la part de succession qui lui sera attribuée dépend donc des autres héritiers en présence.


    Est conjoint successible (héritier), le conjoint marié non divorcé. Le conjoint séparé de corps ou en instance de divorce reste conjoint successible. Le concubin, pacsé ou non, n’est pas héritier.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Loi sur le mariage homosexuel : droits du conjoint La loi sur le mariage homosexuel ne modifie pas la répartition entre les parents du défunt et son conjoint.


          Dès lors que le mariage est célébré, le conjoint homosexuel a les mêmes droits que le conjoint hétérosexuel.


        

      


    




    
> En présence des enfants communs (ou des petits-enfants)


    La solution est différente selon que les enfants du défunt sont issus des deux époux (le défunt et son conjoint successible) ou sont issus d’un autre mariage ou d’une autre union du défunt (C. civ., art. 757).


    Si les enfants sont issus du même couple, le conjoint a droit, à son choix, à :


    
- l’usufruit de la totalité des biens existants ;


    
- ou la pleine propriété du quart des biens. 


    Il n’y a pas de formalisme imposé pour l’option du conjoint entre la pleine propriété et l’usufruit. Cette option se prouve par tous moyens (par exemple, le fait d’encaisser les loyers des biens de la succession peut faire présumer que le conjoint a opté pour l’usufruit).


    Avant d’avoir opté, le conjoint ne peut disposer des biens (les vendre).


    Les héritiers peuvent cependant forcer le conjoint à choisir entre les deux options. Ils doivent lui demander, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, de prendre parti. S’il ne le fait pas dans le délai de 3 mois, il sera réputé avoir opté pour l’usufruit.


    Par ailleurs, le conjoint est réputé avoir opté pour l’usufruit s’il décède sans avoir pris parti (C. civ., art. 758-1 à 758-4 ; CPC, art. 1341).


     


    

      


        	

          NOTRE CONSEIL


          Fiscalement, le choix du conjoint est neutre, il est, dans tous les cas, exonéré de droits de succession. Mais du point de vue pratique, le conjoint a intérêt, quand cela est possible, à opter pour l’usufruit de la totalité de l’héritage.


          Il pourra ainsi conserver son cadre de vie en continuant à utiliser les biens mobiliers et immobiliers composant la succession.


        

      


    




    
> En présence d’enfants du défunt nés d’une autre union


    S’il y a des enfants issus d’une autre union du défunt (précédent mariage ou enfants naturels), le conjoint successible a droit à la pleine propriété du quart de la succession (sans possibilité d’opter pour l’usufruit).


    
> En présence du père et de la mère du défunt (mais en l’absence d’enfants)


    •	Les droits successoraux des parents


    Le conjoint survivant recueille la moitié des biens. L’autre moitié est dévolue pour un quart au père et pour un quart à la mère.


    Si l’un des parents est décédé, sa part (1/4) est attribuée au conjoint survivant (C. civ., art. 757-1).


    •	Le droit de retour des parents


    Parallèlement à leurs droits successoraux, les parents bénéficient d’un droit de retour.


    Le droit de retour accordé aux parents est la possibilité de récupérer une partie des biens qu’ils avaient donnés à leur enfant décédé à condition que ce dernier n’ait pas eu d’enfant (1/4 pour le père et 1/4 pour la mère).


    La valeur de ces biens s’impute en priorité sur leurs droits successoraux. Ils ne peuvent cumuler leurs parts héréditaires et les biens qui font l’objet du droit de retour.


    Lorsque le droit de retour ne peut s’exercer en nature, il s’exécute en valeur, dans la limite de l’actif successoral (C. civ., art. 738-2).


    
> En présence des frères et sœurs (mais en l’absence d’enfants et des parents)


    •	L’exclusion des frères et sœurs


    Les frères et sœurs, depuis le 1er juillet 2002, sont exclus de la succession non seulement par les enfants ou descendants du défunt mais aussi par le conjoint survivant.


    Désormais, le conjoint exclut les frères et sœurs et recueille la totalité de la succession lorsqu’il est en concurrence avec ces derniers.


    •	Le droit de retour des frères et sœurs


    Lorsqu’ils sont ainsi exclus de la succession, ils peuvent néanmoins revendiquer certains biens de la succession en exerçant leur droit de retour (C. civ., art. 757-3).


    Ce droit de retour leur permet de récupérer des biens provenant de leurs parents et qui avaient été transmis au défunt par succession ou par donation. Ces biens peuvent être des biens immobiliers (terrain, maison, appartement) ou mobiliers (meubles, objets de famille, titres…).


    Plusieurs conditions doivent être réunies :


    
- les biens doivent provenir des parents communs au défunt et à ses frères et sœurs ;


    
- les biens doivent exister encore en nature dans la succession (et ne doivent pas avoir été vendus ni donnés par le défunt).


    Le droit de retour ne s’exerce que sur la moitié de ces biens.


    
CAS PRATIQUE Un père a trois fils. Il fait donation à son fils aîné d’un terrain. Ce fils, marié sans enfant, décède. Ses parents sont également décédés.


    Le conjoint survivant recueille toute la succession du fils sauf le terrain qui est attribué pour moitié aux deux frères du défunt.


    Si le défunt avait eu des frères issus du premier mariage de sa mère, cette règle ne serait pas applicable.


    Le droit de retour des frères et sœurs quand le défunt ne laisse ni descendants, ni son père, ni sa mère, est un droit légal que le défunt ne peut écarter par testament.


    Ce droit de retour s’appliquera même si un testament prévoit un legs universel en faveur du conjoint (rép. min. no 85443, JOAN 11.7.2006 p. 7371).


    Fiscalement, les frères et sœurs qui recueillent ces biens sont considérés comme des héritiers de leur frère ou sœur décédé et ils sont imposés au tarif applicable à cette catégorie d’héritiers.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le droit de retour d’une entreprise familiale Si les biens transmis au conjoint sont une entreprise familiale elle-même transmise par les parents du défunt, la question se pose de savoir si les frères et sœurs pourront revendiquer la moitié de cette entreprise dans l’hypothèse où elle a été rachetée, a changé d’activité ou fait l’objet d’une fusion ou d’un apport partiel d’actifs depuis la transmission par les parents…


          Les juridictions devront déterminer s’il s’agit de la même entreprise existant encore en nature dans le patrimoine du défunt et justifiant le partage entre le conjoint et les frères et sœurs.


        

      


    




    
> En présence des grands-parents (mais en l’absence d’enfants et des parents) 


    •	Exclusion des grands-parents


    Les grands-parents sont exclus de la succession de leur petit-fils si ce dernier était marié.


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 (applicable depuis le 1.7.2002) a en effet fait primer le conjoint survivant sur les ascendants ordinaires.


    Avant la loi, le conjoint survivant ne recueillait que la moitié des biens en usufruit et seulement si le défunt laissait des ascendants ordinaires dans les deux branches (paternelle et maternelle). Dans l’hypothèse où il n’y avait d’ascendant que dans une seule branche, le conjoint survivant recueillait la moitié des biens en toute propriété.


    Pour les successions ouvertes depuis le 1er juillet 2002, le conjoint doit recueillir tout l’actif successoral même si les grands-parents du défunt sont encore vivants.


    •	Pension alimentaire pour les grands-parents


    Mais pour préserver les intérêts des grands-parents ainsi écartés de la succession, la loi du 3 décembre 2001 leur a reconnu une créance alimentaire sur la succession.


    Si les grands-parents sont dans le besoin, ils peuvent demander à la succession une pension alimentaire qui sera prélevée sur les biens de la succession.


    Cette possibilité de demander une pension alimentaire n’existe que si le conjoint recueille la totalité de la succession (quand il n’y a ni enfants ni père, ni mère du défunt) ou les 3/4 des biens (quand il y a le père ou la mère du défunt) (C. civ., art. 758).


    Le délai pour la réclamer est d’1 an à partir du décès. Ce délai peut partir à compter de la date à laquelle les héritiers cessent d’acquitter les prestations qu’ils fournissaient auparavant aux ascendants. Le délai se prolonge, en cas d’indivision, jusqu’à l’achèvement du partage.


    Elle est supportée par tous les héritiers et, en cas d’insuffisance, par tous les légataires particuliers, proportionnellement à leur part.


    Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sera acquitté de préférence aux autres, ce legs ne sera réduit qu’en dernier, après la réduction de tous les autres legs.


    Fiscalement, la créance d’aliments des ascendants n’est pas déductible au titre du passif successoral.


    
> La pension alimentaire pour le conjoint


    Le conjoint successible a droit à une pension alimentaire s’il est dans le besoin au décès de son époux.


    •	Évaluation des besoins


    Les besoins dépendent des ressources dont le conjoint disposait avant le décès de son époux mais aussi de toutes celles, d’origine légale, testamentaire ou conventionnelle, que peut éventuellement lui procurer ce décès : usufruit, capital décès de la Sécurité sociale, pension de réversion, allocation de veuvage, bénéfice d’une assurance vie souscrite par le défunt au profit du survivant…


    Les besoins du conjoint survivant sont évalués au jour du décès.


    Ils peuvent aussi être pris en considération au moment de la demande de pension alimentaire. C’est la solution retenue par la Cour de cassation dans l’arrêt suivant du 18 octobre 1994.


    
CAS PRATIQUE Il faut dire que la situation était originale puisque la veuve, qui avait bénéficié d’une donation déguisée de la part de son défunt mari avait été condamnée à rembourser à la succession la somme correspondant à cette donation. Cette même veuve réclamait une pension alimentaire à la succession de son mari (en l’occurrence aux deux enfants de son mari).


    La cour d’appel avait jugé qu’elle ne pouvait pas bénéficier d’une pension alimentaire puisque, au moment du décès, elle était propriétaire de deux immeubles qui pouvaient être loués et augmenter ainsi le montant de sa retraite.


    Sur ce point, l’arrêt d’appel est cassé. Les juges auraient dû évaluer les besoins de la veuve au moment où ils statuaient et prendre en compte sa condamnation au profit de la succession (C. cass., civ. 1re, 18.10.1994, Bull. civ. no 295, p. 214).


    Ce droit à pension alimentaire ne peut pas être remis en cause en raison de l’attitude du conjoint survivant.


    
CAS PRATIQUE Une veuve obtient le versement d’une rente mensuelle de 1 200 F (183 €) par mois, versée par le légataire universel de la succession de son mari. Ce dernier saisit le juge pour ne pas avoir à régler cette somme en invoquant le fait que l’épouse avait quitté son mari atteint d’un cancer et ne lui avait prodigué aucun soin. La cour d’appel donne raison au légataire mais l’arrêt est cassé par la Cour de cassation : cette faculté d’invoquer des torts du conjoint pour éviter le paiement d’une pension alimentaire ne s’étend pas au devoir de secours entre époux dont l’obligation alimentaire pesant sur la succession de l’époux décédé n’est que la continuation (C. cass, civ. 1re, 17.1.95, D. 1995, II, p. 329 ; voir aussi C. cass., civ. 1re, 9.3.1994, D. 1995, p. 44).


    •	Délai pour agir


    Le conjoint a un délai d’1 an à compter du décès pour réclamer la pension alimentaire à la succession.


    Si les héritiers lui versent spontanément cette pension, le délai d’1 an court à partir du jour où ce versement cesse. Le délai se prolonge, en cas d’indivision, jusqu’à la fin des opérations de partage (C. civ., art. 767).


    La pension alimentaire est prélevée sur l’hérédité. Elle est due par la succession et non par les héritiers. Si un héritier renonce à la succession, il n’est pas tenu de payer cette pension.


    Elle est prélevée sur les biens de la succession et, en cas d’insuffisance, doit être supportée par tous les légataires particuliers, proportionnellement à la valeur des biens qu’ils reçoivent.


    La pension que le conjoint survivant peut demander à la succession de l’époux prédécédé n’est pas soumise aux droits de mutation par décès car le bénéficiaire la reçoit en qualité de créancier de la succession et non en sa qualité d’héritier. Par ailleurs, les héritiers ne peuvent pas la déduire au titre du passif successoral.


    
> Le conjoint divorcé et le concubin


    •	Le conjoint divorcé


    Le conjoint divorcé n’a plus, à aucun titre, la qualité d’héritier par rapport à son ex-époux(se).


    Il n’est en aucun cas appelé à la succession sauf bien entendu si l’ex-conjoint décédé a rédigé un testament ou effectué une donation en sa faveur (non révoquée au moment du divorce).


    Il peut alors recueillir ces dons ou legs mais sera taxé d’un point de vue fiscal comme le sont les bénéficiaires ne faisant pas partie de la famille (60 % de droits de succession sur la valeur transmise).


    Le seul avantage auquel il peut prétendre porte sur la pension de réversion de la retraite de son ex-conjoint assuré.


    En effet, lorsqu’un assuré décède, la pension de réversion (partie de la retraite du défunt) peut être partagée entre ses différents conjoints au prorata de la durée de vie commune.


    Depuis la réforme des retraites (loi no 2003-775, 21.8.2003) entrée en vigueur le 1er juillet 2004, le conjoint divorcé peut toucher la pension de réversion même s’il est remarié. Cette disposition ne concerne que les personnes dont la pension de réversion a pris effet depuis le 1er juillet 2004.


    •	Le concubin (pacsé ou non)


    Le fait de signer un PACS ne rend pas le concubin héritier de la succession. Aucun bien ne lui est attribué si le défunt n’a pas, de son vivant, prévu un testament ou effectué une donation en sa faveur.


    De même, le concubin non pacsé, même si le concubinage était notoire, n’est jamais appelé de plein droit à la succession de son concubin décédé.


    Le concubin est considéré comme étranger à la succession et à ce titre ne peut recevoir que les dons ou legs que le défunt lui aurait consentis de son vivant. À noter toutefois que le concubin peut recevoir, sous certaines conditions, le capital décès.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Loi sur le mariage homosexuel : conjoint marié ou pacsé La loi sur le mariage homosexuel ne modifie pas la situation du concubin ou du partenaire pacsé. Ils restent exclus de la succession du défunt en l’absence de dispositions prises en leur faveur.


          Seul le conjoint marié (homosexuel ou hétérosexuel) est héritier.


        

      


    




    Les personnes déclarées indignes de succéder


    Certaines personnes peuvent être déclarées indignes de succéder ce qui signifie qu’elles sont exclues de la succession.


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a réformé les causes d’indignité en prévoyant des causes automatiques d’indignité et des cas où l’indignité n’est que facultative et doit être prononcée par un juge.


    
> Les causes


    Les causes automatiques d’indignité successorale s’appliquent aux héritiers qui ont causé ou tenté de causer la mort du défunt :


    
- celui qui est condamné, comme auteur ou complice, à une peine criminelle pour avoir volontairement donné ou tenté de donner la mort au défunt ;


    
- celui qui est condamné, comme auteur ou complice, à une peine criminelle pour avoir volontairement porté des coups ou commis des violences ou voies de fait ayant entraîné la mort du défunt sans intention de la donner (C. civ., art. 726).


    Peut être déclaré indigne de succéder :


    
- celui qui est condamné, comme auteur ou complice, à une peine correctionnelle pour avoir volontairement donné ou tenté de donner la mort au défunt ;


    
- celui qui est condamné, comme auteur ou complice, à une peine correctionnelle pour avoir volontairement commis des violences ayant entraîné la mort du défunt sans intention de la donner ;


    
- celui qui est condamné pour témoignage mensonger porté contre le défunt dans une procédure criminelle ;


    
- celui qui est condamné pour s’être volontairement abstenu d’empêcher soit un crime, soit un délit contre l’intégrité corporelle du défunt d’où il est résulté la mort, alors qu’il pouvait le faire sans risque pour lui ou pour les tiers ;


    
- celui qui est condamné pour dénonciation calomnieuse contre le défunt lorsque, pour les faits dénoncés, une peine criminelle était encourue (C. civ., art. 727).


    
> L’action


    Le tribunal compétent est le tribunal de grande instance. La déclaration d’indignité est prononcée après l’ouverture de la succession.


    La demande doit être formée par les héritiers dans les 6 mois du décès si la décision de condamnation ou de déclaration de culpabilité est antérieure au décès, ou dans les 6 mois de cette décision si elle est postérieure au décès (C. civ., art. 727-1).


    En l’absence d’héritier, la demande peut être formée par le ministère public.


    
> Le pardon du défunt


    Le défunt peut, lorsqu’il a eu connaissance des faits reprochés à son héritier, vouloir lui pardonner et le conserver dans ses droits d’héritier. Pour cela, il doit préciser, par une déclaration expresse de volonté par testament, qu’il entend le maintenir dans ses droits héréditaires ou lui a fait une libéralité universelle ou à titre universel (C. civ., art. 728).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Les enfants de l’indigne peuvent hériter Les enfants de l’indigne ne sont pas exclus par la faute de leur auteur et peuvent représenter l’indigne dans la succession.


        

      


    






    Quelles sont les limites à la liberté de donner ?


    Donner ses biens est un acte grave car le donateur s’appauvrit sans contrepartie, la donation est irrévocable. C’est la raison pour laquelle un certain nombre de règles ont été prévues pour assurer la protection des personnes ne pouvant assurer seules la protection de leurs propres intérêts. 


    Des règles sont aussi prévues pour préserver les enfants ou la famille des risques de dilapidation du patrimoine.


    La protection du donateur mineur ou majeur protégé


    La loi déclare « incapables » de faire un testament ou de donner ses biens certaines personnes en raison de leur trop jeune âge ou en raison de leur état mental (C. civ., art. 901 à 904) ; sont donc concernés par cette interdiction les mineurs et les majeurs protégés.


    
> Les mineurs


    •	Donation


    Principe


    Le mineur non émancipé est frappé d’une incapacité totale de consentir une donation (le mineur émancipé a les mêmes droits qu’un majeur).


    L’incapacité du mineur a pour but d’assurer sa propre protection en l’empêchant d’agir contre ses intérêts. La donation doit être autorisée par le représentant légal du mineur, ses parents ou son tuteur.


    S’agissant d’une incapacité de jouissance, c’est-à-dire l’incapacité totale de donner, le représentant légal du mineur ne peut consentir une donation au nom de ce mineur (C. civ., art. 1398).


    Pour décider qu’une donation est annulable, il faut se placer à la date de la donation.


    La donation consentie par un mineur ayant agi en état d’incapacité est exposée à une nullité relative ce qui signifie que le mineur peut confirmer la donation lorsqu’il devient majeur.


    À défaut de confirmation, la nullité peut être demandée par le mineur lui-même dans les 5 ans qui suivent sa majorité ou son émancipation. En l’absence de dénonciation dans ce délai de 5 ans, la donation est validée.


    S’il décède avant d’avoir pu exercer l’action en nullité, celle-ci est ouverte à ses héritiers qui doivent agir dans ce même délai de 5 ans.


    Il importe peu que le mineur devenu majeur soit décédé sans avoir pris lui-même l’initiative de demander la nullité. Ses héritiers peuvent néanmoins la demander.


    Le bénéficiaire de la donation ne pourrait éviter la nullité de la donation qu’en prouvant que le mineur, devenu majeur, avait l’intention de confirmer la donation annulable.


    Exceptions


    
•  Les cadeaux d’usage


    Les cadeaux et présents d’usage échappent à la réglementation des libéralités.


    Le mineur peut donc, sans l’autorisation de son représentant légal, faire un cadeau d’usage.


    Pour que le cadeau soit autorisé, il faut que sa valeur et sa nature soient en rapport avec les situations sociales respectives de celui qui donne et de celui qui reçoit, l’événement à l’occasion duquel il est consenti ainsi qu’avec les usages. Il faut aussi qu’il soit justifié par une relation familiale, amicale ou amoureuse. Les juges doivent donc statuer au cas par cas.


    
•  La donation par contrat de mariage


    Le futur époux mineur peut consentir une donation à son futur conjoint par contrat de mariage à condition d’obtenir le consentement et l’assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité même du mariage (C. civ., art. 1095). Cette situation est toutefois peu fréquente. Pour se marier, il faut avoir fêté ses 18 ans, sauf dispense accordée pour raison grave par le procureur de la République.


    À défaut d’avoir obtenu ce consentement, la donation par contrat de mariage serait annulée (le contrat de mariage demeurerait valable). La nullité ne peut être demandée que par le mineur lui-même ou par les personnes dont le consentement était requis, et cela au plus tard jusqu’à l’expiration de l’année suivant la majorité du mineur.


    
•  Les dons rémunératoires


    Les dons sont dits rémunératoires, lorsqu’ils sont consentis en contrepartie d’un service rendu. Ils échappent eux aussi aux règles des libéralités, dans la mesure où ils s’apparentent à un paiement.


    Un mineur peut donc consentir ces sortes de dons par l’intermédiaire de son représentant légal.


    •	Testament


    Concernant la possibilité de rédiger un testament, les règles sont moins strictes.


    Avant 16 ans, il n’est pas possible de faire un testament. L’interdiction est totale.


    De 16 à 18 ans, le mineur non émancipé ne peut léguer que la moitié des biens dont il pourrait disposer s’il était majeur.


    Un majeur peut donner ou léguer tous ses biens s’il n’a pas d’héritiers réservataires.


    S’il a des héritiers réservataires (enfants ou conjoint), il ne peut donner ou léguer que la quotité disponible de son patrimoine (voir Comment comprendre la réserve et la quotité disponible ?).


    Les mêmes règles s’appliquent aux enfants âgés de 16 à 18 ans qui ne peuvent léguer que la moitié de cette quotité disponible.


    Cette limitation permet de tenir compte de la volonté de l’adolescent tout en protégeant sa famille des conséquences d’un acte, peut-être irréfléchi.


    Le mineur émancipé (16 ans minimum) étant reconnu « capable » au même titre qu’un majeur, peut valablement rédiger son testament (C. civ., art. 904).


    Cette demi-incapacité du mineur âgé de 16 à 18 ans est écartée dans les deux cas suivants.


    Le mineur de 16 ans et plus peut léguer tous ses biens (C. civ., art. 904) :


    
- s’il est appelé sous les drapeaux en période de guerre ; 


    
- s’il n’a aucun parent proche, c’est-à-dire aucun parent au sixième degré compris.


    Même s’il est âgé de plus de 16 ans, le mineur ne peut jamais rédiger un testament en faveur de son tuteur, sauf si le tuteur est un ascendant du mineur en tutelle (parents ou grands-parents).


    Lorsque le mineur devient majeur ou s’il est émancipé, il pourra léguer ses biens par testament à la personne qui a été son tuteur, à condition toutefois que le compte définitif de la tutelle ait été préalablement rendu et apuré.


    
> Les majeurs protégés


    Pour faire une libéralité, il faut être sain d’esprit. Certains adultes ne peuvent être à même de disposer à titre gratuit de leurs biens en raison de leur « insanité d’esprit ».


    Le majeur placé sous un régime de protection légale est déclaré « incapable » par la loi.


    Cette règle a pour but de le protéger contre ses propres actes (C. civ., art. 901).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le mandat de protection future Depuis le 1er janvier 2009, toute personne peut établir un mandat de protection future, par acte sous seing privé ou acte notarié.


          Il s’agit de désigner à l’avance la personne qui sera chargée de la représenter et de s’occuper de ses intérêts en cas d’altération de ses facultés mentales ou corporelles liée à l’âge, à une maladie ou à un accident.


          Le mandataire peut être tenu de prendre en charge la personne affaiblie, la protéger, la soigner ou la représenter dans sa vie quotidienne ainsi que la gestion de son patrimoine (administration, défense de ses intérêts…).


          Les parents d’un enfant handicapé peuvent aussi désigner un mandataire chargé de veiller matériellement et affectivement cet enfant. Le mandat, dans ce cas, prend effet au moment du décès des parents ou lorsqu’ils ne sont plus capables d’assurer cette prise en charge.


          L’intérêt du mandat de protection future est d’éviter d’avoir à ouvrir une procédure judiciaire de désignation d’un tuteur ou un curateur.


          Les modèles réglementaires de mandat de protection future sont prévus dans le décret no 2009-1628 du 23 décembre 2009.


          
Réforme du mandat de protection future La loi relative à l’adaptation de la société du vieillissement (L. n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) rend obligatoire l’inscription du mandat de protection future sur un registre spécial.


          Un décret (à paraître) doit préciser la création, les modalités et l’accès à ce registre.


        

      


    




    •	Le majeur en tutelle


    Donations


    Depuis le 1er janvier 2009, la personne en tutelle peut, avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, être assistée ou au besoin représentée par le tuteur pour faire des donations (C. civ., art. 476).


    Testament


    Depuis le 1er janvier 2009, pour rédiger un testament, le majeur en tutelle doit obtenir l’autorisation du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, à peine de nullité de l’acte. Le tuteur ne peut ni l’assister ni le représenter à cette occasion.


    En revanche, il peut révoquer son testament fait avant ou après l’ouverture de la tutelle, seul, sans assistance ni représentation. (C. civ., art. 476).


    Le testament fait antérieurement à l’ouverture de la tutelle reste valable à moins qu’il ne soit établi que, depuis cette ouverture, la cause qui avait déterminé le testateur à disposer a disparu.


    •	Le majeur en curatelle


    Donations


    Le majeur en curatelle n’est soumis qu’à une incapacité d’exercice. Cela signifie qu’il peut faire une donation mais avec l’assistance de son curateur.


    Cette nullité de protection peut être demandée par le donateur lui-même (s’il retrouve la raison), par son tuteur ou curateur (qui aurait été nommé par la suite) ou après son décès, par ses héritiers ou légataires universels.


    Testament


    Le majeur en curatelle peut faire un testament sans l’assistance du curateur (C. civ., art. 470 et 476).


    •	Le majeur placé sous sauvegarde de justice


    Le majeur placé sous sauvegarde de justice a le droit de faire une donation ou de léguer ses biens par testament.


    Il faut savoir toutefois que la preuve de son insanité d’esprit peut être plus facilement rapportable, surtout si la sauvegarde de justice est suivie de la mise en place d’une tutelle.


    
> Les personnes ayant agi sous un état de démence


    Une libéralité qui aurait été consentie alors que son auteur n’était pas sain d’esprit doit être annulée (C. civ., art. 901).


    L’insanité d’esprit regroupe toutes les variétés d’affections mentales qui ont pu entraîner un dérèglement des facultés de discernement de l’auteur de la donation ou du testament.


    Il peut s’agir d’une altération mentale passagère (par exemple, provoquée par une maladie, des drogues, l’alcool, par un traitement ou des médicaments) ou plus durable.


    C’est à celui qui demande l’annulation du testament ou de la donation d’apporter la preuve du dérèglement mental de son auteur au moment de l’acte. Celui qui dispose est présumé sain d’esprit et il appartient en conséquence au contestataire de l’acte de faire tomber cette présomption par la preuve contraire (C. cass., civ. 1re, 15.11.1989, JCP 1990 G, IV, p. 116).


    La preuve peut être apportée par témoins, attestations, enquêtes, expertises, ou même comparution personnelle des intéressés.


    Si celui qui demande la nullité de l’acte parvient à prouver que dans la période précédant et suivant la donation ou le testament, l’auteur n’avait pas toutes ses facultés mentales ou que son état mental était déficient (par exemple, en cas de démence constante de l’intéressé ou de dégradation progressive de ses facultés), c’est alors à celui qui veut faire valider la donation ou le testament de prouver que l’acte a été fait dans un intervalle de lucidité.


    L’action en nullité ne peut être engagée que par les héritiers ou les légataires du testateur ou du donateur.


    •	Annulation d’un testament


    Le dérèglement mental peut être prouvé même s’il s’agit d’un testament authentique (notarié). Le fait qu’un notaire ait rédigé le testament au fur et à mesure de la dictée du testateur ne suppose pas que ce testateur était sain d’esprit. Dans un cas jugé par la Cour de cassation, une expertise médicale avait été ordonnée pour vérifier l’état mental d’un testateur qui avait institué, par testament authentique, sa quatrième femme légataire universelle (C. cass., civ. 1re, 25.5.1987, D. 1988, II, p. 79).


    La preuve de ce dérèglement est bien sûr difficile à apporter… Il faut savoir que, généralement, les testaments contestés sont validés en raison de la difficulté d’apporter la preuve d’un dérèglement mental et de la volonté des juges de respecter au maximum la liberté de tester.


    
CAS PRATIQUE Le fait que l’auteur du testament se soit suicidé après la rédaction de son acte n’est pas suffisant pour prouver son insanité d’esprit et pour faire annuler le testament.


    Un homme avait rédigé un testament 3 mois avant de se suicider. Ses héritiers voulaient faire annuler cet acte pour insanité d’esprit. Ils avaient produit devant le tribunal plusieurs attestations relevant que le comportement du rédacteur du testament « s’était dégradé », qu’il était atteint d’une « affection mentale », qu’il était dans « l’impossibilité de discerner la portée de ses actes », « que ses propos étaient incohérents », qu’il semblait « d’une grande mélancolie ».


    Ces attestations n’ont cependant pas été suffisantes. Pour le tribunal, elles ne faisaient, en effet, que refléter l’opinion des témoins et ne rapportaient aucun fait précis qui pouvait démontrer que le testateur avait perdu sa lucidité au moment où il avait rédigé son testament et permettre aux juges de déclarer la nullité de ce testament (CA Caen, 11.1.2000, JCP Droit de la famille 2.2001, no 24, p. 27).


    L’ivresse peut suffire à faire annuler le testament s’il s’avère que l’état d’ébriété de son auteur était tel que ses facultés mentales étaient réellement altérées.


    Mais si on arrive à prouver qu’une personne même en état d’ébriété quasi permanent avait néanmoins des périodes de lucidité et qu’elle avait rédigé son testament pendant une de ces périodes, l’acte ne sera pas annulé.


    La prise de drogues peut aussi altérer les facultés mentales du testateur. Pour faire annuler un testament il faut prouver qu’il a été rédigé alors que son auteur subissait encore les effets de ces drogues.


    •	Annulation d’une donation


    Les règles sont les mêmes que celles applicables aux testaments (voir Annulation d’un testament).


    Par exemple, la démence d’un donateur avait été reconnue alors qu’il avait consenti une donation sous l’emprise d’une haine aveugle et déréglée à l’encontre de ses enfants.


    Les cas d’annulation des donations sont toutefois plus rares car, en principe, les donations sont rédigées par un notaire, ce qui est une garantie de validité.


    Mais lorsqu’il s’agit d’un don manuel, les demandes d’annulation peuvent être plus fréquentes.


    Si la demande d’annulation est fondée sur l’incapacité du donateur, la difficulté est de prouver cette insanité d’esprit.


    
CAS PRATIQUE Concernant un don manuel réalisé par la remise d’un chèque, un litige opposait les héritiers de l’auteur du chèque et le bénéficiaire de ce don.


    Le chèque établi quelques jours avant la mort de son auteur avait été rédigé d’une main tremblante et la banque l’avait refusé pour signature non conforme. Les héritiers considéraient que cette écriture anormale reflétait l’insanité d’esprit de son auteur. Ils voulaient donc faire annuler cette donation.


    Mais les juges ont considéré que la difficulté matérielle de rédaction du chèque ne signifie pas pour autant que son auteur est atteint d’une perte de conscience l’empêchant d’exprimer une volonté libre et saine.


    Le don a été validé à défaut de réelle preuve de l’insanité d’esprit de l’auteur du chèque (CA Poitiers, 26.3.2002, JCL, Droit de la famille, 12.2002, no 150, p. 24).


    Pour faire la preuve de l’insanité d’esprit, il est possible de demander la nomination d’un expert médical. L’expert doit pouvoir consulter le dossier médical du donateur afin d’évaluer l’état de ses capacités mentales au moment de la donation.


    
CAS PRATIQUE La question s’est posée de savoir si le dossier était protégé par le secret médical et si le médecin qui avait soigné le donateur pouvait refuser sa communication à l’expert. La réponse est négative : puisque cette règle a pour but de protéger celui qui fait une donation, le secret peut être levé dès lors que la révélation du secret médical entre dans le cadre de cette protection. Les héritiers (qui demandent la nullité de la donation) ont un intérêt légitime à faire valoir cette protection.


    Toutefois, seul l’expert mandaté peut prendre connaissance des termes du dossier (C. cass., civ. 1re, 22.5.2002 ; Juris-Data no 2002-014431).


    •	Prescription de l’action


    La prescription de l’action en nullité est de 5 ans.


    Ce délai court à compter du décès du disposant (le testateur ou le donateur) et non à compter de l’acte incriminé.


    
CAS PRATIQUE Une veuve rédige en 2002 un testament authentique aux termes duquel elle lègue la plus forte quotité disponible de sa succession à une de ses filles en précisant les biens qui lui étaient attribués en priorité et l’ordre dans lequel ils devaient lui revenir.


    Elle décède en 2007. En 2009, sa seconde fille demande l’annulation du testament pour cause d’insanité d’esprit de la testatrice.


    La question était de savoir si le délai de 5 ans pour demander la nullité du testament était ou non expiré.


    La cour d’appel a calculé le délai de 5 ans à compter de la date du testament et a déclaré cette action en nullité irrecevable car prescrite.


    La Cour de cassation casse cet arrêt. L’action en nullité d’un acte à titre gratuit pour insanité d’esprit ne pouvant être introduite par les héritiers qu’à compter du décès du disposant, la prescription n’avait pu commencer à courir avant le décès du testateur. Le point de départ de l’action en nullité pour insanité d’esprit est le décès du disposant (C. cass., civ. 1re, 20.3.2013, no 11-28318).


    La protection des héritiers réservataires


    Les règles précisées plus haut peuvent être modifiées par un testament ou une donation et chacun peut disposer librement de ses biens de son vivant ou par testament.


    Mais cette liberté n’est pas totale et il n’est pas possible de donner ou de léguer la totalité de son patrimoine puisque certains héritiers ne peuvent jamais être déshérités. Il s’agit des enfants et des descendants du défunt, et, depuis la loi du 3 décembre 2001, du conjoint survivant.


    Ils sont héritiers réservataires, c’est-à-dire qu’une part de la succession leur est obligatoirement réservée, quelles que soient les dispositions prises par le défunt de son vivant ou par testament.


    Lorsque de son vivant le défunt a donné ou légué plus que ce que la loi lui permet, les libéralités devront être réduites (action en réduction) pour que la réserve puisse être reconstituée.


    La réduction des libéralités a lieu au décès du donateur (voir Qu’est-ce que la réduction des donations ?).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Renoncer à sa part de réserve La loi du 23 juin 2006, applicable depuis le 1er janvier 2007, offre la possibilité aux héritiers réservataires de renoncer à leur part de réserve au moment de la donation. Cela signifie que la donation excessive n’aura pas à être réduite, même si elle dépasse la quotité disponible (sur la renonciation à la réserve, voir En quoi consistent les pactes de famille ?).


        

      


    




    La protection du mariage


    Les époux ne peuvent faire donation de leurs biens que s’ils ont assumé leurs obligations vis-à-vis de leur conjoint.


    C’est ainsi, par exemple, que les libéralités faites par une personne mariée à son ou sa concubin(e) peuvent être annulées si le donateur n’a pas assumé les charges du mariage ou encore s’il a utilisé des biens communs.


    L’annulation doit être justifiée par la protection de la famille légitime du défunt. Elle n’est pas prononcée si les intérêts de la famille ont été respectés.


    
CAS PRATIQUE Un homme marié sous le régime de la communauté légale avait quitté son épouse (sans divorcer) et avait vécu pendant 13 ans, jusqu’à son décès, avec une autre femme. Il lui avait constitué un important patrimoine foncier grâce à ses revenus professionnels.


    La veuve et le fils assignaient la concubine pour qu’elle restitue à la succession les fonds versés, considérant qu’ils avaient été détournés de la communauté.


    La Cour de cassation a refusé d’annuler les donations. Chaque époux peut disposer librement de ses gains et salaires après s’être acquitté des charges du mariage.


    Le mari s’était acquitté des charges du mariage puisqu’il avait laissé à sa femme, après leur séparation, la jouissance d’un immeuble lui appartenant en propre et lui avait versé une pension alimentaire. Par ailleurs, les sommes ayant servi à l’acquisition des donations n’étaient pas des sommes économisées par la communauté. La succession ne pouvait donc pas réclamer à la concubine le remboursement des sommes qui lui avaient été données (C. cass., civ. 1re, 29.2.1984, D. 1984, II, p. 601).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Loi sur le mariage homosexuel : protection du mariage La loi sur le mariage homosexuel ne modifie pas les règles de protection du mariage. Les obligations des époux sont les mêmes que leur union soit hétérosexuelle ou homosexuelle.


        

      


    




    La protection des créanciers du donateur en cas de fraude


    Lorsqu’une personne organise son insolvabilité en faisant, notamment, donation de ses biens, ses créanciers peuvent demander que la donation leur soit inopposable, c’est-à-dire que le bien donné soit considéré comme faisant toujours partie du patrimoine de leur débiteur (le donateur).


    Il s’agit de l’action paulienne prévue à l’article 1341-2 du Code civil (ancien article 1167).


    
CAS PRATIQUE En 1978, deux frères se portent cautions solidaires en garantie d’un prêt consenti à la société civile immobilière dont ils sont respectivement gérant et associé.


    En 1991, la créance de la banque s’élève à plus de 2 millions de francs. Devant la défaillance de la débitrice principale (la société), la banque assigne les cautions en remboursement du prêt. Elle se rend compte alors que les cautions avaient, en 1989, reçu des biens de leurs parents par donation-partage et, le même jour, donné ces mêmes biens à leurs enfants respectifs.


    La banque a réussi à faire annuler ces dernières donations en prouvant que les cautions avaient volontairement organisé leur insolvabilité puisqu’ils connaissaient la mauvaise santé financière de la société et que les donations ne présentaient pas réellement d’intérêt immédiat pour les bénéficiaires (enfants en bas âge). La mauvaise foi était caractérisée et les donations avaient été consenties en fraude des droits de la créancière (C. cass., civ. 1re, 17.2.2004, Gaz. Pal. 28.10.2004, II, p. 7).


    Les droits du bénéficiaire de la libéralité


    
> Le donataire


    Le bénéficiaire de la donation (donataire) est seul propriétaire du bien donné à partir du moment où il accepte cette donation.


    Il peut donc en disposer comme il l’entend (donner le bien à son tour, le vendre, l’utiliser, le louer, le prêter…).


    Les seules réserves à ce droit absolu de propriétaire sont reconnues lorsqu’une clause figure dans l’acte de donation, restreignant les pouvoirs du donataire.


    Ces clauses peuvent prévoir :


    
- le droit de retour en faveur du donateur ;


    
- l’obligation d’exécuter une charge ou de respecter une obligation sous peine de révocation.


    Une autre limite aux droits de propriété du donataire est une sorte de sanction en cas d’« ingratitude » de sa part. Il y a ingratitude notamment lorsque le donataire a attenté à la vie du donateur, s’est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves, s’il lui refuse des aliments.


    La donation peut aussi être annulée, sous certaines conditions, pour survenance d’enfant (C. civ., art. 953 et s. ; voir Comment pouvez-vous donner ?).


    Enfin, le donataire peut, au moment du décès du donateur, subir la réduction de sa donation si celle-ci dépasse en valeur le montant de la quotité disponible et porte atteinte à la réserve des héritiers.


    Si le donataire est un héritier réservataire (un enfant notamment) il devra rapporter sa donation à la successions (voir Que se passe-t-il au décès du donateur ou du testateur ?).


    
> Le légataire


    Le testament ne prend effet qu’au moment du décès du testateur, à l’ouverture de sa succession.


    Le légataire devra s’adresser aux héritiers pour prendre possession de son legs (voir Que se passe-t-il au décès du donateur ou du testateur ?).


    Le testament peut être révoqué, comme la donation, pour inexécution des conditions et pour ingratitude. Si la révocation du testament est demandée pour injures graves à la mémoire du défunt, l’action doit être intentée dans l’année qui suit le délit (C. civ., art. 1047).


    
CAS PRATIQUE Je suis titulaire d’une concession funéraire dans le cimetière de ma commune. Puis-je la donner ou la léguer par testament ?


    Le titulaire de la concession peut la léguer (par testament) ou la donner (par acte notarié).


    Il ne peut en aucun cas la vendre car les droits du titulaire d’une concession sont hors commerce.


    Le bénéficiaire de cette transmission doit en principe être une personne de la famille si une ou plusieurs personnes de cette même famille ont déjà été inhumées.


    Mais si aucun corps n’y est enterré, la concession peut être transmise à une personne étrangère à la famille (la sépulture ne devient une sépulture familiale que par la première inhumation qui y est faite).


    Enfin, le titulaire de la concession peut tout à fait prévoir la liste des personnes admises à être enterrées dans la concession. Cette liste est établie lors de l’acquisition de la concession.


    Si le titulaire de la concession n’a pris aucune disposition, la concession est transmise à son décès à ses héritiers en indivision perpétuelle (les fils ou fille aîné(e) n’ont aucune priorité d’attribution de la concession de leur parent).


    La transmission ne peut se faire qu’aux héritiers. Seuls ces derniers (ainsi que leurs conjoints survivants) ont le droit de se faire inhumer dans la concession.


    Si l’un des héritiers veut conserver la concession et que les autres y renoncent, il devra leur payer une indemnité calculée en fonction du prix d’attribution (prix fixé par la commune) et en fonction de la durée de la concession. La renonciation ne peut se faire qu’au profit des autres héritiers.




    En quoi consistent les pactes de famille ?


    La loi préserve les intérêts de certains héritiers, les enfants et le conjoint survivant, en les déclarant héritiers réservataires, c’est-à-dire ne pouvant jamais être déshérités.
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